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Financem
ent des réseaux 

d’eau potable
Changer d’approche au regard des 

enjeux sur les besoins en eau
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D
éveloppem

ent des infrastructures d’eau potable
›

1920-1970
Développem

ent des réseaux de distribution en France

›
1964 

Création des organism
es de bassin (Agence de l’Eau)

Financem
ent des infrastructures «

l’Eau paie l’Eau
»

Subventions pour aide au développem
ent réseau (> 60 %

)

›
1990-2000

Règles budgétaires et com
ptables des services publics

Création M
49 (budget spécifique Eau) en 1991 + 2 arrêtés en  2002-2003

›
O

bligation d’un strict équilibre budgétaire (quelque soit le m
ode gestion)

›
O

bligation d’am
ortir les ouvrages créés (afin de financer leur renouvellem

ent)
›

Post 2002
M

ise en place de l’am
ortissem

ent dans les collectivités

›
2010-2015

Loi G
renelle II (2010) : O

bligation niveau de rendem
ent m

inim
al (2014) 

›
O

bligation de renouveler les réseaux 

C
e cadre juridique perm

et-il de renouveler les réseaux anciens, dans un 
contexte de baisse des rendem

ents et de tension sur la ressource en eau ?
?



M
écanism

es budgétaires

›Principe : U
sager = Payeur 

=> «
l’Eau paie l’Eau

»

›Recettes du service
R = V

consom
m

é
x Prix €/m

3 
›

M
oins l’usager consom

m
e, m

oins le service a de recettes
›

Com
m

ent financer l’exploitation du service (régie ou délégataire) et les besoins en investissem
ent / 

renouvellem
ent ?

›Principe de financem
ent des infrastructures basé sur l’am

ortissem
ent 

›
Am

ortissem
ent m

is en place après que les réseaux soient réalisés => pas d’am
ortissem

ent
›

Réalisation d’une part im
portante des réseaux sur la m

êm
e période (âge m

oyen national : 50 ans)
=> renouvellem

ent m
assif nécessaire sur une tem

poralité très courte (20 ans)
›

Recours au financem
ent par l’em

prunt à 100 %
 im

possible com
pte tenu des volum

es financiers en 
jeu

Les collectivités doivent faire face à un «
m

ur» 
de renouvellem

ent sur les 20 ans à venir



Problèm
e de l’am

ortissem
ent 

›
Am

ortissem
ent uniquem

ent sur le m
ontant restant à financer (hors subventions)

›
Am

ortissem
ent sur durée de vie de l’ouvrage à euro constant 

›
Durée de vie des ouvrages d’eau potable très longue (entre 50 et 80 ans)

›Conséquences
›

Création réseau eau potable structurant : 
10 000 000 €

›
Subventions initiale de 40  %

 soit :
4 000 000 €

›
M

ontant restant à financer (donc am
orti):

6 000 000 €
›

Dépréciation de l’Euro sur 60 ans = environ facteur 7
›

M
ontant provisionné pour renouveler le réseau en 2080 : 

860 000 € soit 8,5 %
 de l’investissem

ent initial

L’am
ortissem

ent ne perm
et pas de renouveler le patrim

oine
(a

vec ou sa
ns sub

ventions com
p

te tenu d
es règles b

ud
géta

ires)



Exem
ple de com

posantes de services 

›Départem
ent Seine et M

arne 
›

510 com
m

unes –
10 400 km

 de réseau eau potable (1 %
 du patrim

oine national)
›

Age m
oyen des réseaux : 67 ans 

=> Fin de vie …
 

›
Rendem

ent m
oyen 80 %

=> 17 m
illions de m

3 d’eau perdus / an 

›Fonctionnem
ent service suivant 3 com

posantes clefs : Abonnés / Assiette / Linéaire
›

3 com
posantes définissent le potentiel d’investissem

ent de la collectivité
›

Disparités fortes entrainant des inéquitésde niveau de service et d’accès à l’eau en rural

N
om

bre 
com

m
unes

N
om

bre 
abonnés

Assiette
(m

3)
Linéaire réseau

(km
) 

N
b abonnés 

/ km
m

3 vendu
/ m

l réseau

SED
IF 

150
597 574 000

247 300 000
8 075

68 650
28

S2E 77
52

22 300
230 000

850
26

0,28

Ö
Disproportion sur le potentiel de recettes suivant les services 



D
éclinaison sur un service d’eau –

S2E 77

›Analyse état patrim
onial réalisé en 2011 

›
Besoins: renouvellem

ent réseau 40 km
/an pendant 15 ans + 40 réservoirs à réhabiliter en 5 ans   

=> IM
PO

SSIBLE
›

Arbitrage
: renouvellem

ent réseau 14 km
/an + réhabilitation de 2 réservoirs / an

›Analyse financière 
›

Etat de l’endettem
ent passé en 6 ans de 27 € à 194 € / abonné => lim

iter le recours à l’em
prunt

›
Evolution du prix de l’eau 

=> 1,20 € en 2011 à 4,75 € en 2020 (part investissem
ent)

›Analyse stratégie de renouvellem
ent

›
Besoins de renouvellem

ent : 4,70 %
 / an

›
Renouvellem

ent réalisé : 
1,65 %

 / an (en 2020) 

=> Renouvellem
ent m

is en place 
3 x m

oyenne nationale (0,56 %
)

Ö
Réseau restant devra atteindre l’âge de 120 ans avant d’être renouvelé (x 2 durée vie)

Ö
Q

uid du rendem
ent et des pertes en eau ??



U
n contexte de changem

ent clim
atique

›Période 2020-2050 la plus critique sur la gestion de l’eau depuis début siècle
›

Changem
ent clim

atique 
=> Dim

inution des ressources disponibles
›

Etat et âge des installations 
=> Augm

entation drastique des besoins de renouvellem
ent

›Préservation de la ressource en eau au travers du renouvellem
ent patrim

onial : 
›

Déclaration Priorité N
ationale 

›
Déclinaison d’un plan d’aides très concrets (trans-Agence de l’Eau)

›
Associer les politiques préventives ET curatives pour prendre en com

pte l’Héritage

Urgence à accom
pagner les collectivités victim

es de leur héritage, car :
•

M
écanism

es bud
gétaires ne perm

ettent pas d
e financer le renouvellem

ent 
•

Renouvellem
ent patrim

onial essentiel pour m
aintenir les rend

em
ents d

e réseau

Ö
= Schizophrénie entre les objectifs recherchés et les m

oyens de fonctionner



Propositions d’actions à m
ener

›Clefs de financem
ent opérationnelle im

m
édiatem

ent 
›

Rem
ettre en place des financem

ents Agence de l’Eau sur le renouvellem
ent des réseaux d’eau potable

(actuellem
ent aucune aide pour le renouvellem

ent des réseaux eau potable sur Seine N
orm

andie) 
›

Subventionsallouées réellem
ent représentatives de l’aide obtenue (40 %

 annoncé, 20 %
 versé)

›
Bonification d’aide pour le rural (com

posante assiette de redevance / densité abonnés par km
)

›
Bonification com

plém
entaire pour les services vertueux

(surtaxe invest. > 2,5 € / m
3 par exem

ple)
›

Fluidité et sim
plification des m

écanism
es d’obtention des aides (fléchage des redevances collectées en 

direction des collectivités et non plus du rem
boursem

ent de la dette nationale)

›O
bligation de revoir le m

écanism
e de financem

ent des services d’eau 
Rém

unération actuelle du service : 
recette

directem
ent proportionnelle 

au volum
e consom

m
é 

O
bjectifs du service : dim

inuer les 
volum

es consom
m

és com
pte tenu 

de la raréfaction de la ressource


